
 

Février 2024 Clarios – Code international de responsabilité sociale de l’entreprise concernant les fournisseurs Page 1 

 

CLARIOS – Code international de responsabilité sociale de 
l’entreprise concernant les fournisseurs  

 

LISTE DES CONTENUS 

I. Introduction à notre Code de responsabilité sociale de l'entreprise pour les fournisseurs (CSR) Clarios  
II. Conditions clés – Nos principes et attentes à l’égard des fournisseurs 
III. Minéraux de conflit et zones affectées par les conflits et à haut risque 
IV. Conformité au Code CSR – Identification des risques  
V. Contrôle 

 

I. INTRODUCTION À NOTRE CODE CSR FOURNISSEUR 
 

Clarios a la conviction qu’il faut agir avec intégrité, faire preuve de respect, protéger l’environnement et 
respecter nos engagements éthiques et sociaux. Nous n’attendons rien de moins de ceux qui veulent 
commercer avec nous. 

 

Notre Code de responsabilité sociale des entreprises pour les fournisseurs de Clarios, ci-après dénommé 
« Code CSR », expose ces attentes en détail.  Dans ce code CSR, les termes « notre », « nos » et « nous » 
désignent Clarios. 

 

Ce code CSR est basé sur des normes internationalement reconnues, principalement les conventions 
fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT) ; les normes et principes du Pacte mondial 
des Nations Unies, dont Clarios est un membre signataire ; les normes des Principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (UNGP), la Déclaration universelle des droits de 
l’homme des Nations Unies ; les principes relatifs aux droits de l’enfant et aux entreprises, et les lois et 
réglementations nationales, le cas échéant, couvrant les droits de l’homme, les droits du travail, la protection 
et la durabilité de l’environnement, et la lutte contre la corruption. 
 
Les normes de responsabilité sociale de l’entreprise suivantes s’appliquent à tous les fournisseurs de Clarios, 
y compris les entités impliquées dans l’extraction, le transport et le commerce de minéraux, de métaux et de 
pièces détachées (ci-après dénommés « Fournisseurs »). Tous les fournisseurs sont censés comprendre et 
respecter ces normes dans leurs propres opérations et chaînes d’approvisionnement, et agir en tant que 
partenaires commerciaux éthiques et responsables de Clarios, dans le respect des exigences légales 
pertinentes. Nous attendons également de nos fournisseurs qu’ils mettent en place des processus pour 
contrôler et maintenir la conformité à ces normes dans leurs propres opérations et chaînes 
d’approvisionnement.   Si un fournisseur enfreint l’un de ces principes et n’accepte pas ou ne met pas en 
œuvre un plan d’amélioration, Clarios se réserve le droit de mettre fin à la relation commerciale et/ou de 
prendre d’autres mesures, comme indiqué dans la section IV du présent code CSR.   

 

Nous pensons que ces normes sociales et environnementales créent une valeur durable et renforcent notre 
engagement en faveur d’une conduite commerciale responsable dans l’intérêt de l’ensemble de la société. 

 

Par conséquent, nous vous invitons à lire attentivement les attentes et les exigences suivantes et à confirmer 
votre compréhension et votre adhésion à ce code CSR en le signant et en le renvoyant à votre personne-
ressource Clarios de la chaîne d’approvisionnement. 

 

Nous nous réjouissons de votre coopération et espérons continuer à travailler avec vous à l’avenir ! 
 
 
 
Micah Mahnke 
VP Enterprise Sourcing 



 

Février 2024 Clarios – Code international de responsabilité sociale de l’entreprise concernant les fournisseurs Page 2 

 

II. CONDITIONS CLÉS – NOS PRINCIPES ET ATTENTES À L’ÉGARD DES 
FOURNISSEURS 

RESPECT DES LOIS ET DES RÉGLEMENTATIONS 

Les principes énoncés dans le présent code CSR de Clarios sont des exigences minimales. Les fournisseurs 
doivent toujours se conformer aux exigences légales et réglementaires en vigueur dans le pays de réception, 
le pays d’expédition et le pays de destination identifié par le client, le cas échéant. Si les exigences légales et 
réglementaires applicables sont plus strictes que le présent code CSR de Clarios, elles prévaudront. 

 
 TRANSPARENCE ET CONTRÔLE DILIGENT 

Clarios peut demander, et les fournisseurs doivent fournir à Clarios, des informations et des dossiers 
démontrant la conformité à ce code CSR. Les dossiers commerciaux des fournisseurs doivent être véridiques, 
complets, transparents et traçables. Il est strictement interdit de falsifier les registres commerciaux ou 
d'altérer les conditions et les procédures de production et d’approvisionnement des biens et des services.   

 
Clarios effectue un contrôle préalable des fournisseurs couvrant les concepts essentiels du Code CSR, 
conformément aux normes énoncées dans le Pacte mondial des Nations Unies, les principales conventions de 
l’OIT, les Principes directeurs des Nations Unies et les lois et réglementations nationales. Les sections 
suivantes décrivent les attentes de Clarios à l’égard des fournisseurs sur ces sujets : 

 
 

DROITS DE L’HOMME 
 

Droits de l’homme 
fondamentaux.  Droit à 
la vie et à la liberté. 

 
Clarios s’engage à respecter une chaîne d’approvisionnement éthique 
et transparente, qui exclut le travail des enfants, le travail forcé, 
l’esclavage et la traite des êtres humains.  

Clarios croit à la liberté personnelle, au droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité personnelle. 

Tous les employés et toutes les employées, quelle que soit leur forme 
d’emploi, doivent être traité(e)s équitablement, avec dignité et 
respect, conformément aux droits de l’homme internationaux. Les 
fournisseurs doivent disposer de procédures adéquates pour assurer le 
respect de ces droits et remédier à toute violation des droits de 
l’homme. 

 

Santé et sécurité sur les 
lieux de travail 

 
  Les fournisseurs doivent favoriser des conditions de travail sûres, ce qui 
signifie que l’exécution du travail ne doit pas nuire à la santé et à la 
sécurité des employé(e)s. La santé au travail, les pratiques de travail 
sûres et les actions préventives doivent être encouragées et poursuivies 
par l’adoption de systèmes de gestion permettant d’identifier, de 
contrôler et de minimiser les risques sur le lieu de travail. Toutes les 
mesures de sécurité et les pratiques de prévention doivent être 
communiquées à l’ensemble du personnel et, si nécessaire, une 
formation doit être dispensée sur le respect pratique de ces mesures. 
Ceci s’applique à toutes les sous-organisations/sites qui seront utilisés 
par leur propre personnel.  
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Éviction forcée et 
préservation des 
ressources naturelles 

 Les fournisseurs doivent respecter les droits des communautés locales au 
sein desquelles ils opèrent, ainsi que les droits des populations 
autochtones et des autres groupes vulnérables et défavorisés. Les 
fournisseurs ne doivent pas, en violation de droits légitimes, priver ces 
communautés de terres, de forêts, d’eau ou d’autres ressources 
naturelles. Les fournisseurs s’abstiennent de toute modification illégale 
et/ou nuisible des sols, de toute pollution de l’eau et de l’air, de toute 
émission sonore et de toute consommation excessive d’eau si cela nuit à 
la santé des personnes, compromet de manière significative la base 
naturelle de la production alimentaire ou empêche l’accès des personnes 
à de l’eau potable ou à des installations sanitaires. 

 
  

TRAVAIL 
 

Liberté d’association et 
négociation collective 

 Tous les employés et toutes les employées des fournisseurs doivent avoir 
le droit de créer ou d’adhérer à des organisations de travailleurs, y compris 
des syndicats, en vue de négociations collectives. 

En cas de restrictions légales du droit à la liberté d’association ou à la 
négociation collective, les employé(e)s doivent être autorisé(e)s à former 
des organes représentatifs de leurs intérêts et à avoir des échanges directs 
avec leur employeur. En outre, une option alternative à la liberté 
d’association et à la négociation collective doit être autorisée. 

Pas de travail forcé 
 

Les fournisseurs ne doivent pas avoir recours au travail forcé ou 
involontaire, ni en être complices, ni en bénéficier. Toutes les formes 
d’esclavage ou de travail forcé, de travail en servitude ou de travail en 
prison sont strictement interdites. 

Nul ne doit être contraint de travailler sous la menace d’une quelconque 
sanction ou de déposer de l’argent ou des documents originaux 
(passeports, certificats d’études) au début ou au cours de son emploi. Les 
employé(e)s ne doivent pas être limité(e)s dans leur liberté de 
mouvement. Les ouvriers(ières) ne doivent pas être obligé(e)s de payer des 
frais de recrutement pour obtenir un poste. 

Pas de travail des enfants 
 

Conformément aux conventions de l’OIT et des Nations Unies, ainsi qu’aux 
lois nationales et locales applicables, le travail des enfants est strictement 
interdit. Les fournisseurs ne doivent pas recourir au travail des enfants ou 
à d’autres formes d’exploitation des enfants ni soutenir un tel recours. 
L’âge d’accès à l’emploi ne doit pas être inférieur à l’âge de la fin de la 
scolarité obligatoire et, en tout état de cause, ne doit pas être inférieur à 
15 ans (ou à 14 ans si la législation locale du pays concerné le permet 
conformément à la convention 138 de l’OIT), conformément aux exigences 
de la législation de chaque pays concerné. Le travail dangereux des enfants 
(travail qui nuit à la santé, à la sécurité ou à la décence de l’enfant) ne doit 
pas être effectué par des personnes âgées de moins de 18 ans. 

Pas de discrimination 
 

L’ensemble du personnel et des ouvriers(ières) doit être traité sur un pied 
d’égalité. Aucune discrimination ne sera tolérée.  Cela inclut, sans s’y 
limiter, la discrimination fondée sur le sexe, la religion, l’âge, la race, 
l’origine sociale, la caste, la nationalité, l’ethnie et l’origine nationale, 
l’appartenance à une association de travailleurs, le handicap, l’orientation 
sexuelle ou politique, ou toute autre caractéristique personnelle. 
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Conditions de travail 
 

Tous les employé(e)s doivent être traité(e)s avec dignité et respect. Toute 
forme de punition physique, de harcèlement et d’abus psychologique, 
sexuel ou verbal et toute autre forme de mauvais traitement sont 
strictement interdites. Les mesures disciplinaires doivent être prises 
conformément à la législation applicable et aux normes internationales en 
matière de droits de l’homme et ne doivent pas être imposées en 
représailles à la dénonciation de violations du présent code CSR de Clarios 
ou à l’utilisation de toute autre protection juridique applicable. Les 
fournisseurs doivent informer tous les employé(e)s de leurs conditions 
d’emploi et protéger leurs données personnelles. Tous les employé(e)s ont 
droit à un ou plusieurs documents écrits, dans une langue qu’ils 
comprennent, expliquant les conditions d’emploi, y compris la 
rémunération et les avantages, la période de paiement, le droit aux congés 
et la période de préavis. 

Salaires, avantages et heures 
de travail 

 
Les fournisseurs doivent s’assurer que les employé(e)s reçoivent un salaire 
qui doit au moins correspondre aux normes nationales ou sectorielles en 
matière de salaire minimum et se conformer à toutes les 
lois/réglementations légalement obligatoires en matière d’heures de 
travail. Les fournisseurs doivent fournir une assurance sociale adéquate à 
leurs employé(e)s ou veiller à ce qu’ils ou elles y aient accès. Des réductions 
de salaire en tant que mesure disciplinaire sont interdites.  

Plaintes  Les fournisseurs doivent mettre en place et promouvoir des canaux de 
communication permettant à leurs employé(e)s de faire part de leurs 
préoccupations ou de leurs plaintes, ou de signaler d’éventuels actes 
répréhensibles survenus dans le cadre d’activités liées à leurs propres 
opérations ou à celles d’un autre fournisseur, sans craindre la répression, 
l’intimidation ou le harcèlement. Les rapports doivent rester confidentiels 
et, dans la mesure où la législation locale du pays concerné le permet, ils 
peuvent être faits de manière anonyme. Les fournisseurs doivent mener 
des enquêtes sur la base des rapports et prendre les mesures appropriées 
si nécessaire. Les fournisseurs doivent informer leurs employé(e)s ou leurs 
sous-traitants de la possibilité de faire un rapport directement auprès de 
l’assistance de conformité de CLARIOS, à l’adresse 
ClariosIntegrityHelpline.com. 

Recours au personnel de 
sécurité 

 Les fournisseurs doivent s’assurer que les prestataires de services 
externes (privés ou gouvernementaux) engagés pour protéger les 
opérations et les activités commerciales des fournisseurs respectent les 
droits de l’homme des personnes avec lesquelles ils entrent en contact 
dans le cadre de leurs fonctions. 

 

  

ENVIRONNEMENT 
 

Respect des lois et des 
normes environnementales 
et de la protection de 
l’environnement, la 
conservation des ressources 
naturelles, le traitement des 
déchets.  

 
Tous les fournisseurs sont tenus de respecter les lois applicables en matière 
de protection de l’environnement.  La pollution du sol, de l’air et de l’eau, 
ainsi que la pollution sonore et lumineuse doivent être réduites au 
minimum et, à tout le moins, être conformes aux lois et réglementations en 
vigueur. Les émissions générales provenant des opérations, les émissions 
atmosphériques et sonores doivent être classées, contrôlées 
régulièrement, vérifiées et traitées si nécessaire avant d’être rejetées.  Les 
fournisseurs sont également responsables de la surveillance de leurs 
systèmes de contrôle des émissions et sont tenus de trouver des solutions 
légales et économiques pour minimiser les émissions. 

En outre, les fournisseurs doivent mener leurs activités de manière à 
conserver et à protéger les ressources naturelles (par exemple, les sources 
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d’énergie, l’eau, les forêts, le sol, les matières premières, etc.) et ne doivent 
pas s’engager dans l’exploitation illégale, la destruction ou la négligence des 
ressources naturelles. Par conséquent, les fournisseurs doivent mener leurs 
activités de manière responsable en réduisant autant que possible l’impact 
sur l’environnement, conformément aux lois et réglementations 
internationales, nationales et locales. Ils doivent notamment disposer d’un 
système de gestion de l’environnement ou, au minimum, d’une politique 
environnementale et d’un système comprenant une approche d’évaluation 
des risques, afin de prévenir, d’atténuer et de contrôler tout dommage 
environnemental potentiel lié à leurs activités, notamment en ce qui 
concerne la gestion responsable des produits chimiques. 

Les fournisseurs doivent réduire la quantité de déchets. Les fournisseurs 
doivent faire tout leur possible pour s’assurer que, dans le cadre de leurs 
activités, la manipulation, le stockage, le transport, la réutilisation, le 
recyclage et l’élimination de tous les types de déchets et d’eaux usées sont 
effectués en toute sécurité et conformément aux réglementations en 
vigueur. Les déchets doivent être recyclés ou faire l’objet d’un traitement 
légalement approprié afin de minimiser l’impact sur l’environnement. 

Les fournisseurs doivent respecter les interdictions applicables à 
l’importation et à l’exportation de déchets dangereux prévues par la 
convention de Bâle du 22 mars 1989. Les produits chimiques ou autres 
matières qui présentent un risque lorsqu’ils sont libérés dans 
l’environnement sont identifiés et manipulés de manière à garantir la 
sécurité lors de leurs manipulation, transport, stockage, utilisation, 
recyclage ou réutilisation, et de leur élimination. Le mercure doit être utilisé 
conformément aux interdictions de la convention de Minamata du 
10 octobre 2013, et les polluants organiques persistants conformément à la 
convention de Stockholm du 23 mai 2001. 

Les fournisseurs doivent documenter leurs performances et leurs activités 
environnementales. 

Protection du climat et 
consommation d’eau 

 Les fournisseurs doivent s’efforcer en permanence de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre ainsi que leur consommation d’énergie et d’eau.  Les 
émissions de gaz à effet de serre doivent être inventoriées et déclarées 
conformément au protocole sur les gaz à effet de serre. La consommation 
d’énergie et d’eau doit être contrôlée et documentée. Des solutions 
économiques légales doivent être trouvées pour améliorer l’utilisation de 
l’eau, réduire les émissions de gaz à effet de serre, améliorer l’efficacité 
énergétique et minimiser la consommation d’énergie, y compris en ciblant 
l’utilisation d’énergies renouvelables. 

Biodiversité, déforestation, 
utilisation des terres et 
matières premières nuisibles 
aux forêts 
 
 
 
  

 Les fournisseurs doivent mener leurs activités de manière à protéger la 
biodiversité, à prendre en compte de manière appropriée le bien-être des 
animaux et à protéger les écosystèmes naturels de la déforestation, de 
l’exploitation forestière ou de la conversion des terres. Les fournisseurs 
doivent faire tout leur possible pour mener leurs activités sans 
déforestation. 

Les fournisseurs doivent tout mettre en œuvre pour parvenir à une 
production durable lorsqu’il s’agit de matières premières d’origine agricole 
ou forestière ou de matières premières dangereuses pour les forêts. Les 
fournisseurs doivent faire des efforts raisonnables pour s’assurer que leur 
utilisation des terres, des forêts et des eaux qui fournissent des moyens de 
subsistance essentiels à des personnes n’entraîne pas le déplacement 
illégal de ces personnes.  
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INTÉGRITÉ ET CONFORMITÉ 
 

Mener des activités 
commerciales avec intégrité 

 
Clarios ne tolère aucun type de fausse déclaration frauduleuse concernant 
l’origine des matières premières ou des marchandises que nous achetons. 
Le respect de cette règle et le rejet de tout abus concernant le paiement 
des impôts, des taxes et des redevances gouvernementales sont attendus 
de la part de chaque fournisseur.  

En outre, les fournisseurs doivent interdire et ne pas pratiquer ou tolérer la 
contrefaçon de pièces, la corruption, l’extorsion, le détournement de fonds, 
l’appropriation illicite et le blanchiment d’argent sous quelque forme que 
ce soit.  

Les fournisseurs ne doivent pas offrir ou accepter de pots-de-vin ou 
d’autres paiements illégaux (par exemple, des « dessous-de-table ») dans 
le cadre de leurs relations d’affaires avec des partenaires commerciaux ou 
des fonctionnaires, selon la définition de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption.  

Les fournisseurs ne doivent pas offrir de cadeaux ou d’autres avantages aux 
employé(e)s de Clarios en vue d’un gain personnel qui pourrait être 
considéré comme un pot-de-vin. En règle générale, les cadeaux ou 
l’hospitalité ne doivent pas être utilisés pour influencer une relation 
commerciale et ne doivent pas enfreindre les lois applicables ou le code 
d’éthique de Clarios. 

 

Conformité 
 

Nous attendons de nos fournisseurs qu’ils respectent strictement les 
normes internationales ainsi que les lois et réglementations applicables, y 
compris celles, sans s’y limiter, concernant : 

• la fraude, l’extorsion et le blanchiment d’argent ; 

• les importations, exportations et sanctions 
commerciales/embargos ; 

• la concurrence loyale ; 

• les conflits d’intérêts ; 

• les impôts, taxes et redevances ; 

• la confidentialité et la protection des données. 

En outre, nous attendons de nos fournisseurs qu’ils n’aient aucun lien avec 
des activités terroristes et qu’ils ne les soutiennent pas, directement ou 
indirectement. 

 

Confidentialité, protection des 
données et propriété 
intellectuelle 

 
Les fournisseurs doivent exiger de leurs employé(e)s qu’ils ou elles 
protègent leurs secrets d’affaires et d’entreprise ainsi que ceux de Clarios. 
Toute divulgation d’informations confidentielles et de documents 
confidentiels à des tiers sans autorisation appropriée et toute autre forme 
de divulgation sont interdites, sauf si une autorisation appropriée a été 
donnée ou si l’information est généralement et publiquement disponible. 

Les fournisseurs doivent veiller à ce que les données protégées et les droits 
de propriété intellectuelle valables de leurs propres employé(e)s et 
partenaires commerciaux soient sauvegardés. 

Le transfert de technologie et de savoir-faire doit être effectué de manière 
à protéger les droits de propriété intellectuelle et les informations relatives 
à la clientèle. 

Les fournisseurs ne peuvent pas utiliser le nom ou les marques de Clarios 
ou des sociétés affiliées de Clarios ou des produits à des fins 
promotionnelles sans l’accord écrit préalable de Clarios. 
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III. MINÉRAUX DE CONFLIT ET ZONES AFFECTÉES PAR LES CONFLITS ET À HAUT 
RISQUE  

 
Les fournisseurs impliqués dans des chaînes d’approvisionnement en minerais provenant de zones touchées 
par des conflits ou à haut risque sont soumis à un devoir de diligence accru. 

 
Ces dernières années, l’exploitation et le commerce de certains minerais susceptibles de contribuer au 
financement de conflits armés impliquant des niveaux extrêmes de violence dans des zones touchées par des 
conflits et à haut risque, notamment la République démocratique du Congo et les pays environnants tels que 
l’Angola, le Burundi, la République centrafricaine, la République du Congo, le Rwanda, le Soudan du Sud, la 
Tanzanie, l’Ouganda et la Zambie (les « pays couverts »), ont suscité des inquiétudes croissantes. En réponse, la 
Securities and Exchange Commission des États-Unis (« SEC ») a adopté des règles pour mettre en œuvre les 
exigences de déclaration et d’information relatives aux « minerais de conflit », conformément à la loi Dodd-Frank 
Wall Street Reform and Consumer Protection Act de 2010. Ces règles exigent des entreprises qui déposent des 
rapports auprès de la SEC qu’elles divulguent chaque année les mesures de diligence raisonnable prises pour 
déterminer si les produits qu’elles fabriquent ou font fabriquer contiennent des « minerais de conflit » qui sont 
« nécessaires à la fonctionnalité ou à la production » de ces produits. L’Union européenne a également adopté un 
règlement sur les minéraux de conflit, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2021 et qui exige de certaines 
entreprises en amont qu’elles fassent preuve de diligence raisonnable et qu’elles établissent des rapports sur les 
« minéraux de conflit » présents dans leurs chaînes d’approvisionnement. Dans les deux régimes, le terme 
« minerais de conflit » fait actuellement référence à l’or, ainsi qu’à l’étain, au tantale et au tungstène, dérivés de 
la cassitérite, de la colombo-tantalite et de la wolframite (désignés par l’acronyme 3TG). Cette politique utilise le 
terme « minerais de conflit » pour couvrir le 3TG et tout autre minerai qui pourrait être ajouté ou soumis à des 
exigences similaires par les régulateurs à l’avenir. 
 
Clarios soutient l’objectif humanitaire de mettre fin aux conflits violents dans les zones touchées par les conflits 
et à haut risque, y compris les pays couverts. Par conséquent, Clarios s’engage à mener ses activités commerciales 
dans le monde entier d’une manière conforme aux lois et réglementations applicables. Clarios s’engage également 
à s’approvisionner de manière responsable en minerais de conflit tout au long de sa chaîne d’approvisionnement.  
 
Clarios utilise les processus et les outils établis par la Responsible Minerals Initiative (RMI), et nous effectuons une 
enquête raisonnable sur le pays d’origine pour comparer l’agrégation des listes de fonderies fournies par nos 
fournisseurs avec la liste des fonderies conformes de la RMI. Les informations fournies par nos fournisseurs sont 
utilisées pour effectuer notre contrôle préalable, notamment pour évaluer l’exhaustivité et la cohérence des 
rapports. Nos processus de diligence raisonnable sont également conformes aux principes fondamentaux du cadre 
du devoir de diligence internationalement reconnu de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE).  
 
Clarios possède une chaîne d’approvisionnement à plusieurs niveaux, complexe et géographiquement dispersée, 
et l’engagement avec nos fournisseurs dans cet environnement nécessite des efforts ciblés pour se conformer à 
ces règles. Nous continuons à promouvoir et à encourager les fournisseurs à s’approvisionner de manière 
responsable dans les zones touchées par un conflit ou à haut risque. Nos fournisseurs sont tenus de faire preuve 
de diligence raisonnable dans leurs chaînes d’approvisionnement respectives et de nous aider à nous conformer 
à ces règles. Dans la mesure où un fournisseur refuse de coopérer à nos efforts de conformité ou ne 
s’approvisionne pas de manière responsable dans des régions touchées par un conflit ou à haut risque, nous 
reconsidérerons notre accord d’approvisionnement et mettrons en œuvre les recours dont nous disposons.  
 
Les fournisseurs doivent s’assurer qu’aucun produit n’est fourni à Clarios contenant des métaux dont les minéraux 
sources ou les dérivés proviennent de régions en conflit ou à haut risque où ils contribuent directement ou 
indirectement au financement ou au soutien de groupes armés et à la violation des droits de l’homme. Les 
fournisseurs sont, en outre, censés se conformer au Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour la promotion 
d’une chaîne d’approvisionnement responsable en minerais provenant de zones de conflit et à haut risque (OCDE 
DDG) et à d’autres réglementations applicables, telles que le Règlement de l’UE sur les minerais de conflit ([UE] 
2017/821) et la loi américaine Dodd Frank Wall Street Reform and Consumer Protection Act de 2010. 
 
Pour atténuer les risques, nos fournisseurs sont tenus d’évaluer et de sélectionner soigneusement les partenaires 
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commerciaux et de s’assurer qu’il existe des précautions adéquates contre toute violation du Code CSR et que les 
fournisseurs : 
 

1. ont mis en place une politique de gestion des conflits miniers basée sur les lignes directrices de l’OCDE 
en matière de contrôle diligent afin d’identifier, d’évaluer et d’atténuer les risques dans la chaîne 
d’approvisionnement ; 
2. utilisent le « Conflict Mineral-Reporting-Template » (CMRT, modèle de rapport sur les minéraux de 
conflits) disponible sur le site web de la Responsible Mining Initiative (RMI) pour tracer les pratiques 
commerciales.  

 
L’objectif est que les fournisseurs s’assurent qu’aucun produit n’est fourni à Clarios contenant des métaux dont 
les minéraux sources ou les dérivés proviennent de régions en conflit ou à haut risque où ils contribuent 
directement ou indirectement au financement ou au soutien de groupes armés et à la violation des droits de 
l’homme.  
 
Nous sommes conscients que, dans certaines circonstances, certaines opérations d’approvisionnement ou 
relations commerciales ne peuvent être évitées. Dans ces cas, nous attendons de nos fournisseurs qu’ils 
communiquent immédiatement à l’acheteur responsable de Clarios toute violation réelle ou potentielle de ce 
code CSR. En outre, comme indiqué ci-dessus, nous attendons des fournisseurs qu’ils surveillent de près les 
pratiques commerciales dans ces circonstances afin de confirmer la conformité avec le code CSR et d’identifier et 
de répondre à toute violation potentielle ou réelle aussi rapidement que possible. La documentation et les preuves 
de conformité doivent être fournies à Clarios sur demande. 

 

IV. CONFORMITÉ AU CODE CSR – IDENTIFICATION DES RISQUES  
 
Les fournisseurs se conforment aux principes énoncés dans le présent code CSR et intègrent tous ses aspects 
applicables dans leurs systèmes de gestion. Les fournisseurs doivent également appliquer les principes énoncés 
dans le présent code CSR dans leur chaîne d’approvisionnement en amont. Nous attendons de nos fournisseurs 
qu’ils identifient les risques au sein de leur chaîne d’approvisionnement et qu’ils prennent les mesures 
d’atténuation appropriées. 
 
En cas d’incident qui enfreint ou est susceptible d’enfreindre le présent code CSR, les fournisseurs sont tenus 
d’en informer immédiatement leur contact Clarios chargé des achats. Après avoir consulté leur contact Clarios 
chargé des achats au sujet de ces violations réelles ou suspectées, les fournisseurs doivent entreprendre une 
analyse des causes profondes et partager les résultats avec Clarios.    
 
Le fournisseur doit établir des processus pour identifier, évaluer, surveiller et atténuer régulièrement les risques 
dans tous les domaines abordés dans le présent code CSR. 
 
Les autres circonstances, activités ou incidents justifiant une notification à Clarios et, après consultation des 
représentants de Clarios chez le fournisseur, la préparation d’une analyse des causes profondes, sont les suivants : 
 

• Toute circonstance ou activité conduisant à des risques élevés de violation de la Section II (« II. 
Conditions clés - Nos principes et attentes à l’égard des fournisseurs ») du présent Code CSR. 

• Toute circonstance ou activité conduisant à des risques élevés de violation de la Section III (« III. 
Minéraux de conflit et zones affectées par les conflits et à haut risque ») du présent Code CSR. 

• Incidents graves sur les sites de production/transformation d’un fournisseur, tels que l’effondrement 
d’un site, des incendies graves, des accidents ou tout autre incident mettant en danger la vie et la santé 
du personnel d’un fournisseur ou ayant entraîné des décès et/ou des blessures graves. 

• Les incidents graves qui attirent ou attireront vraisemblablement l’attention des agences 
gouvernementales, des organisations non gouvernementales et/ou des médias. 

 
En cas de violation ou de violation présumée par un fournisseur du présent Code CSR, ou si le fournisseur ne met 
pas en œuvre dans le délai de grâce de trois mois (ou tout délai plus court autorisé par le(s) contrat(s) entre le 
fournisseur et Clarios) (« Délai de grâce ») des mesures correctives efficaces et des mesures correctives liées à une 
telle violation, Clarios se réserve le droit, en plus de tout autre droit que Clarios peut avoir, soit (i) de suspendre 
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ce(s) contrat(s) avec ce fournisseur jusqu’à ce qu’une violation ait été corrigée (ii) résilier un contrat particulier ou 
tous les contrats avec ce fournisseur et ses sociétés affiliées à la seule discrétion de Clarios (iii) prendre des 
mesures correctives pour atténuer et remédier à tout impact négatif lié à une telle violation réelle ou suspectée 
de la part d’un fournisseur du présent Code CSR et (iv) exiger la coopération obligatoire du fournisseur pour 
enquêter, atténuer et/ou remédier à la violation.    
 

 

V. CONTRÔLE 
 

Nous nous concentrons sur l’avenir, ainsi que sur l’influence positive que nos activités peuvent avoir aujourd’hui. 

Comme nous attendons de nos fournisseurs qu’ils opèrent selon les mêmes normes élevées que nous appliquons 

à nous-mêmes, nous entreprenons plusieurs activités pour garantir et améliorer la conformité dans la chaîne 

d’approvisionnement : 

 

Questionnaire d’auto-
évaluation (audits de première 
partie) 

 
L’évaluation comporte des questions préformulées ainsi qu’un espace pour 
des réponses avancées avec un accent particulier sur vos performances CSR 
et vos mesures de diligence raisonnable. 

Visites sur site par Clarios 
(audits de seconde partie) 

 
Nous nous réservons le droit d’effectuer nos propres visites sur place dans 
les locaux de votre organisation en mettant l’accent sur vos mesures CSR 
et vos activités de contrôle diligent en matière de chaîne 
d’approvisionnement. 

Audits pour le compte de 
Clarios (audits tiers) 

 
En plus des formats de vérification mentionnés ci-dessus, nous nous 
réservons le droit de mener des audits par des tiers dans les locaux de votre 
organisation afin de vérifier vos performances de conformité à nos normes 
minimales énoncées dans ce Code CSR. 

Audits par l’intermédiaire 
d’une société ou d’une 
initiative d’audit accréditée 

 
Si votre organisation a déjà été auditée ou certifiée par le biais d’une 
initiative de développement durable ou d’un institut d’audit accrédité, par 
exemple OHSAS 18001/ISO45001, ISO14001, ISO50001, CFSI, SEDEX, RMI, 
SA8000, etc. Clarios peut demander et les fournisseurs doivent fournir à 
Clarios le résultat de l’audit/la certification. Veuillez noter que nous ne 
pouvons considérer que les audits et certifications valides. 

 
 
 
Si vous avez des questions au sujet du présent code CSR ou si vous souhaitez nous contacter pour signaler des 
incidents ou des événements, veuillez prendre contact avec la personne-ressource en matière d’achats de Clarios. 
Pour le signalement anonyme, vous pouvez choisir d’utiliser la ligne d’assistance Clarios Integrity Helpline 
24 heures sur 24 par téléphone ou Internet. Veuillez consulter : ClariosIntegrityHelpline.com 

 

Par la présente, je confirme l’acceptation et la compréhension par le Fournisseur nommé ci-dessous de ce Code 
CSR et l’accord du Fournisseur de respecter les exigences énoncées dans le présent Code CSR. 

 
 
 

Nom du Fournisseur Date et lieu 
 
 

 
 

Nom imprimé du signataire habilité du Fournisseur Signature du représentant habilité du Fournisseur 

 
 

Titre imprimé du signataire habilité du Fournisseur  


